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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DE LA MOSELLE 

Préfecture 

Direction 
des Libertés Publiques 

ARRÊTE 

n° 2041-DLP/BUPE- DO du 27 JU vou 
autorisant la société WESTFALEN à ROSSELANGE à augmenter ses capacités de 

stockage d'hydrogène et d'acétylène pour l’exploitation de ses installations situées 

sur le territoire de la commune de ROSSELANGE 

LE PRÉFET DE LA RÉGION LORRAINE 
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE EST 

PRÉFET DE LA MOSELLE 
OFFICIER DE LA LEGION D'HONNEUR 

OFFICIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE 

VU le Code de l'Environnement et notamment son titre 1% du Livre V'; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation des services de l'Etat dans les régions et les départements ; 

VU l'arrêté n° DCTAJ-2010-97 du 30 décembre 2010 portant délégation de signature en faveur 

de M. Jean-Francis TREFFEL, Secrétaire Général de la Préfecture de la Moselle : 

VU l'arrêté ministériel du 02 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau 

ainsi qu'aux émissions de toute nature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 23/01/97 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement ; 

VU le dossier déposé à la Préfecture de Moselle, le 9 novembre 2009, par la Société 
WESTFALEN France SARL, dont le siège social est situé Parc d'Activités Belle Fontaine à 

ROSSELANGE (F-57780) en vue d'obtenir l'autorisation d'exploiter une installation de 

stockage d'hydrogène et d'acétylène sur le territoire de la commune de ROSSELLANGE ; 

VU l'arrêté préfectoral n°10-3001 du 12 février 2010 ordonnant l'organisation d'une enquête 

publique du 16 mars 2010 au 15 avril 2010 sur le territoire des communes de 

ROSSELANGE, CLOUANGE, MOYEUVRE-GRANDE, ROMBAS et VITRY sur ORNE : 

VU les avis émis par les conseils municipaux des communes concernées par l'enquête 

publique ; 

VU les avis exprimés par les différents services consultés ; 

VU le rapport et l'avis du Commissaire Enquêteur en date du 11 mai 2010;



VU le rapport et les propositions en date du 04 novembre 2010 de l'Inspection des Installations 

Classées ; 

VU l'avis en date du 5 janvier 2011.du CODERST ; 

Considérant que le respect des prescriptions fixées ci-dessous est de nature à préserver les 

intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture



ARRETE 

  

LL 

  

__ TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

Bénéficiaire, nature et portée de l’autorisation 

Article 1er : Exploitant titulaire de l'autorisation 

La Société WESTFALEN FRANCE SARL, dont le siège social est situé Parc d'Activités Belle 

Fontaine à ROSSELANGE (F-57780) est autorisée, sous réserve du respect des 

prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de 
ROSSELANGE, une activité de stockage et de commercialisation de gaz industriel. 

Article 2 : Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou 

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, 

sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à 

autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales 

applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux 
installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces 

installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Article 3 : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 

installations classées 

Les installations visées par le présent arrêté concernent l’activité de stockage de gaz 

industriel. 

  

  

  

        

N° de la Intitulé de la rubrique Régime et Volume envisagé 

rubrique rayon 
d’affichag 

e 

1136.A- Emploi ou stockage de l'ammoniac. DC La quantité maximale 

2.c A.Stockage d'ammoniac stockée étant 

2 La quantité totale susceptible d'être présente de 1 tonne. 

dans l'installation, en récipients de capacité 

unitaire inférieure ou égale à 50 kg, élant : 
c) supérieure ou égale à 150 kg mais inférieure 
à 5 tonnes. 

1185-2.a Chlorofluorocarbures, halons et autres carbures D Stockage de fluides 

et hydrocarbures halogénés frigorigènes, la capacité 
2. Composants et appareils clos en exploitation, unitaire maximale des 

dépôts de produits neufs ou régénérés, à bouteilles de stockage est 

l'exception des appareils de compression et de de 1000 litres. 

réfrigération visés par la rubrique 2920. 

La quantité de fluide susceptible d'être présente 
  

 



  

  

  

  

  

  

    

N° de la Intitulé de la rubrique Régime et Volume envisagé 
rubrique rayon 

d'affichag 

e 
dans l'installation étant : 
a) supérieure à 800 litres de capacité unitaire 

sauf installations d'extinction. 

1220-3 Emploi ou stockage d'oxygène. Quantité maximale 

La quantité totale susceptible d'être présente D stockée : 10 tonnes. 
dans l'installation étant : 
3. supérieure ou égale à 2 tonnes mais 

inférieure à 200 tonnes. 

1412-2.b | Stockage en réservoirs manufacturés de gaz DC Quantité maximale stockée 
inflammables liquéfiés. à l'exception de ceux étant de 15 tonnes. 

visés explicitement par d'autres rubriques de la 
nomenclature : 

Les gaz sont maintenus liquéfiés à une 

température telle que la pression absolue de 
vapeur correspondante n'excède pas 1,5 bar 

(stockages réfrigérés ou cryogéniques) ou sous 

pression quelle que soit la température. 

2. La quantité totale susceptible d'être présente 
dans l'installation étant : 
b. supérieure à 6 tonnes mais inférieure à 50 

tonnes. 

1416-2 Stockage ou emploi d'hydrogène. À Quantité maximale stockée 
La quantité totale susceptible d'être présente R=2km | étant de 3 tonnes. 
dans l'installation étant : 

1. supérieure ou égale à 1 tonne mais 

inférieure à 50 tonnes. 

1418-2 Stockage ou emploi d'acétylène. A Quantité maximale 

La quantité totale susceptible d'être présente R=2km | stockée: 

dans l'installation étant : 3 tonnes. 
2. supérieure ou égale à 1 tonne mais inférieure 

à 50 tonnes. 

2718-1. Installation de transit, regroupement ou tri de Transit de fluides 

déchets dangereux ou de déchets contenant des A frigorigènes provenant 

substances dangereuses ou préparalions | R=2km |d'ICPE et de magasin. 

dangereuses mentionnées à l’article R. 511-10 du La quantité maximale 

code de l'environnement, à l'exclusion des stockée étant de 40 tonnes.   installations visées aux rubriques 1313, 2710, 2711, 

2712,2717 et 2719 

La quantité de déchets susceptible d'être 

présente dans l'installation étant : 

1. Supérieure ou égale à 11     
  

 



: N°dela Intitulé de la rubrique Régime et | Volume envisagé 
rubrique | rayon 

: d’affichag 

  
À : autorisation 

DC : déclaration contrôlée 
D : déclaration 

NC : installations et équipements non classés mais connexes des inslallations du régime À 

R : rayon d'affichage 

Article 4 : Conformité au dossier de demande d'autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents 

dossiers déposés par l'exploitant En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 
dispositions du présent arrêté et les réglementations autres en vigueur. 

Article 5 : Durée de l'autorisation 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service 
dans un délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf 

cas de force majeure. 

Article 6 : Distance d'éloignement 

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol 

environnantes. En particulier, l'installation de stockage d'ammoniac est située à plus de 15 

mètres des limites de propriété de l'établissement. 

Article 7 : Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à 

leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec 

tous les éléments d'appréciation. 

Article 8 : Mises à jour des études d'impact et de dangers 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification 
substantielle telle que prévue à l'article R. 512-33 du Code de l'Environnement. Ces 

compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par 
un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais 

engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

Article 9 : Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 3 du présent 
arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.



Article 10 : Changement d’exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d’exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet 

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant. 

Article 11 : Cessation d'activité 

Sans préjudice des mesures de l'article R. 512-39-1 du Code de l'Environnement pour 

l'application des articles R. 512-39-2 à R. 512-39-4, la réhabilitation du site est effectuée en 

vue de permettre un usage compatible avec la vocation de la zone et conforme aux règles 

du PLU applicables à cette zone, à savoir des activités industrielles. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date 

de cet arrêt 3 mois au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès 

l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produils dangereux, et celle des déchets 

présents sur le site ; 

-__ des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

-__ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un élat tel qu'il ne puisse porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement et qu'il 
permette un usage futur du site déterminé selon les usages prévus au premier alinéa du 

présent article. 

Article 12 : Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

il peut être déféré à la juridiction administrative du Tribunal de Strasbourg. 

1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du 

jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées où leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement, 

dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce 
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la 

mise en activité de l'installation. 

Les liers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des consiructions dans 

le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication 

de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives 

ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.



Article 13 : Respect des autres législations et réglementations 

Les dispositions du préseni arrêté sont prises sans préjudice des autres législations el 

réglementations applicables, et notamment le Code Minier, le Code Civil, le Code de 

l'Urbanisme, le Code du Travail et le Code Général des Collectivités Territoriales, la 
réglementation sur les équipements sous pression el la réglementation sur les 
établissements recevant du public. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

  

EE TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Atticle 14 : Objectifs généraux 

L'exploilant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, 

l'entretien et l'exploitation des installations classées pour : 

-_ limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- le site est alimenté en eau à partir du réseau public d'adduction. || appartient au 
demandeur de mettre en œuvre les moyens nécessaires pour empêcher tout retour d'eau 

du site vers le réseau public d'adduction. 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la 

réduction des quantités rejetées ; 

-__ prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversemeni, 
chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent 

présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, la santé, la 

salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que 

pour la conservation des sites et des monuments. 

Article 15 : Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour les installations classées comportant 

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en période de 

démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes 

circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation des installations classées doit se faire sous la surveillance de personnes 

nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits 
stockés ou utilisés dans ces installations. 

Article 16 : Réserve de produits ou matières consommables 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement 

tels que produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…



Article 17 : Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage. L'ensemble des installations classées esl maintenu propre et entretenu en 

permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et 

maintenus en bon état de propreté 

Article 18 : Dangers ou nuisances non prévenus 

Tout danger ou nuisance concernant les installations classées et non susceptible d'être 

prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la connaissance 

du Préfet par l'exploitant 

Article 19 : Incidents ou accidents 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'Inspection des Installations 

Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses installations 

classées qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du 

Code de l'Environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des Installations Classées, un rapport 

d'incident est transmis par l'exploitant à l'Inspection des Installations Classées. Il précise 

notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les 
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou 

un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'Inspection des Installations Classées. 

Article 20 : Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'Inspection 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial ; 

- les plans tenus à jour ; 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations 

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisalion ; 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 

application de la législation relative aux Installations Classées pour la Proteclion de 

l'Environnement ; 
-_ tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans 

le présent arrêté; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas, des 

dispositions doivent être prises pour garantir la sauvegarde des données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées 

Article 21 : Contrôles 

L'Inspection des Installations Classées peut, à tout moment. éventuellement de façon 

inopinée :



réaliser ou faire réaliser des prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de 

déchets ou de sois : 

faire réaliser des mesures de niveaux sonores ou de vibrations. 

Les frais afférents à ces contrôles sont à la charge de l'exploitant. 

[TITRE 3- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

Article 22 : Dispositions générales 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'exploitation et 

l'entretien des installations classées de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y 

compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 

développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en 

optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brülage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

Article 23 : Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions 
accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la 

santé et la sécurité publique. 

Article 24 : Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de 

gaz odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. 

En cas de besoin, l'Inspection peut demander à l'exploitant la réalisation de mesures 

d'odeurs par une méthode normalisée. 

[ TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES | 
  

Atticle 25 : Origine des approvisionnements en eau 

Le site est alimenté en eau à partir du réseau public d'adduction 

Article 26 : Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipemeni 

présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux 

industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d’adduction d'eau 

publique. 

Article 27 : Dispositions générales



Tous les effluents aqueux sont canalisés. 

Hormis les eaux sanitaires et les rejets d'eaux pluviales, tout rejet d'effluent aqueux est 

interdit. 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est inlerdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des 

effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Article 28 : Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, 

régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont 
tenus à la disposition de l'Inspection des Installations Classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

-__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 
- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation 

des disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la 

distribution alimentaire, ...): 

-__ les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

- les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...). 

Article 29 : Entretien et surveillance 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou 

produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés el préventifs de leur bon état. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en 

vigueur. 

Article 30 : Collecte des effluents 

Les effluents ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les 

milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 31 : Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

- les eaux usées constituées des eaux sanitaires ; 

- les eaux pluviales de voiries et de parking ; 

- les eaux de toitures.



Article 32 : Localisation du point de rejet 

Les eaux pluviales de voiries et parking transitent par un débourbeur séparateur 
d'hydrocarbures correctement dimensionné, avant infiltration dans le sol Le débourbeur 

séparateur à hydrocarbure sera nettoyé régulièrement et a minima une fois l'an. 
Les eaux de toitures sont envoyées directement dans le réseau de collecte de la ville de 
ROSSELANGE. 

Article 33 : Caractéristiques des effluents 

Les caractéristiques des eaux pluviales devront permettre de respecter les valeurs limites de 

rejets suivantes : 

e pH compris entre 5,5 et 8,5 (9,5 s'il y a neutralisation alcaline). 

+ Matières en suspension totales inférieures à 100 mg/l si le flux maximal journalier est 

inférieur à 15 kg/j sinon, la valeur de 35 mg/l sera retenue. 

e__ Hydrocarbures totaux inférieurs à 10 mg/l. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de produits susceptibles de dégager, en égouit ou dans le milieu naturel, 

directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou 

odorantes ; 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 34 : Aménagement des points de prélèvement 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ..). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 

interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 

faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'Inspection des 
Installations Classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent 

avoir libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le 

milieu récepteur. 

Article 35 : Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'accident déversement de 

matières dangereuses dans les égouts publics où le milieu naturel. L'évacuation des 

effluents recueillis se fait de préférence par récupération ou recyclage, ou en cas 

d'impossibilité, par traitement dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L. 511-1 du Code de l'Environnement. L'exploitant s'assure que les installations 

utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cel effet.



  

Po TITRES5-DÉCHETS 

Article 36 : Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et 

l'exploitation de ses installations classées pour assurer une bonne gestion des déchets de 

son entreprise et en limiter la production. 

Article 37 : Séparation des déchets issus des installations classées de l'établissement 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 

ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets dangereux sont définis par l'article R 541-8 du Code de l'Environnement. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du Code de 
l'Environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 

des déchets valorisables ou de l'énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 

el R. 543-40 du Code de l'Environnement portant réglementation de la récupération des 
huiles usagées et leurs textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont 

stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, 

évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou 
contaminé par des PCB. Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés 
(ramasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de 

l'article R. 543-131 du Code de l'Environnement relatif à la mise sur le marché des piles et 
accumulateurs et à leur élimination. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les 

dispositions des articles R. 543-196 à R. 543-201 du Code de l'Environnement. 

Article 38 : stockage et élimination des déchets 

Les déchets et résidus issus des installations et entreposés avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution 

(prévention d'un lessivage par des eaux météoriques., d'une pollution des eaux superficielles 

et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 
l'environnement. 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits par les installations dans des 

conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L. 511-1 du Code de 

l'Environnement. Il s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 
régulièrement autorisées à cet effet. 

Article 39 : Déchets traités ou éliminés à l’intérieur de l'installation 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 

l'enceinte de l'installation (incinération à l'air libre. mise en dépôt à titre définitif) est interdite 

Article 40 : Transport des déchets issus des installations classées de l'établissement



Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du 

bordereau de suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au 

bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article R. 541-45 du Code de 
l'Environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 

541-50 à R. 541-64 et R 541-79 du Code de l'Environnement relatifs au transport par route, 

au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par 
l'exploitant est tenue à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités 

compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du 

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets. 

Article 41 : Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R. 

543-66 à R. 543-72 et R. 543-74 du Code de l'Environnement portant application des articies 
L. 541-1 et suivants du Code de l'Environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la 

récupération des matériaux et relatifs, notamment, aux déchets d'emballage dont les 

détenteurs ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994). 

  
  

___ TITRÉ 6 — PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS | [ 
l 
L 
  

Article 42 : Emergence 

Au sens du présent arrêté, on appelle : 

émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À du 

bruit ambiant (établissement en fonctionnement) et du bruïi résiduel (en l'absence du bruit 

généré par l'établissement) ; dans le cas d'un établissement faisant l'objet d'une modification 

autorisée, le bruit résiduel exclut le bruit généré par l'ensemble de l'établissement modifié ; 

zones à émergence réglementée : 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent 

arrêté el leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse) : 

- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 

publiés à la date du présent arrêté ; 

- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après ia 

date de l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs 

parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de 

celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 

ou industrielles. 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci.



l'établissement) nuit) 

: Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) FEAT + Ha 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits 
émis dans l'environnement par les installations relevant du livre V - titre | du Code de 

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 

classées sont applicables. 

Valeurs limites d'émergence : 

  

” Niveau de bruit ambiant existant 

dans 

les zones à émergence 

réglementée (incluant le bruit de 

Emergence admissible pour la 

période allant de 7h à 22h, 

sauf dimanches et jours fériés 

(période de jour) 

Emergence admissible pour | 

la période allant de 22h à 7h, 

ainsi que les dimanches 

et jours fériés (période de 

  

            
Article 43 : Niveaux limites de bruit 

Les niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement ne doivent pas excéder 70 
dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuit, sauf si le bruit résiduel pour 

la période considérée est supérieur à cette limite. 

Niveau sonore limite 

Admissible 

PERIODE DE JOUR 
PERIODES 9D 

Allant de 7h à 22h, 

70 dB(A) 

PERIODE DE NUIT 

Allant de 22h à 7h, 

60 dB(A) 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 

émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 

précédent du présent arrêté, dans les zones à émergence réglementée. 

Article 44 : Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 
1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. 

  

[TITRE 7- PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

Article 45 : Prévention des risques - généralités 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise 

: 
(ainsi que dimanches et jours urs fériés)



sous sa responsabililé les mesures appropriées, pour oblenir et maintenir cette prévention 
des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et 

dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que 

pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

Article 46 : Accès et circulation dans l'installation 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des Services d'Incendie et de 

Secours. Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin. 

L'installation est efficacement clôturée sur la totalité de sa périphérie. 

Article 47 : Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses font l'objet de consignes 

d'exploitation écrites 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

— la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 

pollutions et nuisances générées ; 
— les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

- les conditions de stockage des produits. 

Article 48 : Inventaire des substances et préparations dangereuses 

L'inventaire et l'état des stocks des substances ou préparations dangereuses susceptibles 

d'être présentes dans l'établissement (nature, état physique. quantité, emplacement) en 

tenant compte des phrases de risques codifiées par la réglementation en vigueur est 

constamment tenu à jour. Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services 

de secours. 

Article 49 : Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les 

parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts 

visés au L. 511-1 du Code de l'Environnement. 

Une signalisation adéquate matérialisant la zone de stockage d'ammoniac devra avertir du 

danger et interdire l'accès aux personnes non autorisées. 

Article 50 : Zonage des dangers internes à l'installation 

L'exploitant identifie les zones de l'installation susceptibles d’être à l'origine d'incendie ou 

d'explosion. Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reporiées sur un 

plan systématiquement tenu à jour. 

La nature exacte du risque et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces 

zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci.



Article 51 : Installations électriques — mise à la terre 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux 

normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations 

de protection contre la foudre. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois 

par an par un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités 

relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures 

correctives prises. 

Zones susceptibles d’être à l’origine d’une explosion 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, porlant réglementation 

des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les 

installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables 

à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des 

zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la 

vérification des installations électriques. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles 

susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par 

des liaisons équipotentielles. 

Article 52 : Protection contre la foudre 

Les installations sont protégées contre la foudre en application de l'Arrêté Ministériel du 15 

janvier 2008. 

L'évaluation des risques est réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit 

les niveaux de protection nécessaires aux installations. 

Toutes les vérifications sont décrites dans une notice de vérification et maintenance et sont 

réalisées conformément à la norme NF EN 62305-3. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont vérifiés suivant une périodicité conforme 

aux normes et réglementations en vigueur. Une vérification est réalisée après travaux ou 

après impact de foudre dommageable, comme le prévoit l'article 5 de l'Arrêté Ministériel 

susvisé. Après chacune des vérifications, l'exploitant adresse à l'Inspection des Installations 
Classées une déclaration de conformité signée par lui et accompagnée de l'enregistrement 

trimestriel du nombre d'impact. 

Atticle 53 : Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des 

dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Article 54 : Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison 

de leur nature ou de leur proximité avec les stockages de gaz, font l'objet de procédures et 
instructions d'exploitation écrites et contrôlées



Ces consignes doivent notamment indiquer : 

-_ l'interdiction de fumer ; 

-_ l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 
-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité de l'installation : 

-_ l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » : 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement et des services d'incendie et de secours. 

Article 55 : Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur les inslallations 

classées du site, y compris le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques 

inhérents à ces installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et sur la mise 

en œuvre des moyens d'intervention. 

Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 

Article 56 : Interdiction de feux 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les 
zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les 

interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

Le personnel y est sensibilisé et les consignes sont rappelées par affichage. 

Article 57 : Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance à proximité des zones à risque 

inflammable et explosible sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant 

notamment leur nature, les risques présentés, les condilions de leur intégration au sein des 

installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et 

nommément désignée. 

« Permis d'intervention » ou « permis de feu » 

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une 

source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis 

d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu » el en respectant une consigne 

particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 

doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément 

désignée. Lorsque les travaux soni effectués par une enireprise extérieure, le « permis 

d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être 

signés par l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées.



Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des installations doit 

être effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle 

entreprise extérieure. 

Article 58 : Propreté 

Le site des installations est maintenu en bon état de propreté. Notamment. il n'y a pas 
d'herbe sèche ou de matériaux combustibles dans un rayon minimum de 5 mètres autour 
des stockages. 

Article 59 : Liste des éléments importants pour la sécurité 

L'exploitant établit, en tenant compte de l'étude des dangers, la liste des facteurs importants 

pour la sécurité. Il identifie à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les 
modes opératoires et les formations afin de maîtriser une dérive dans toutes les phases de 

l'exploitation susceptibles d'engendrer des conséquences graves pour l'homme et 

l'environnement. 

Cette liste est tenue à la disposition de l'inspection des Installations Classées et 

régulièrement mise à jour. 

Article 60 : Systèmes d'alarme et sécurité 

Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de fuite de gaz, d'alarmer le personnel 

de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles 

d'engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l'environnement 

Article 61 : Surveillance et détection des zones de dangers 

L'atelier est couvert par une détection incendie. 

Article 62 : Systèmes de détection 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes 

sont munies de systèmes/mode opératoire de détection et d'alarme adaptés aux risques et 

judicieusement disposés de manière à informer rapidement le personnel de tout incident. 

L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable. L'exploitant dresse la liste de 

ces détecteurs/mode opératoire avec leur fonctionnalité et détermine les opéralions 

d'entretien/habilitation destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant tiendra à jour la liste des moyens de détection mis en place et éventuellement, 

leur localisation sur un plan 

Article 63 : Alimentation électrique 

Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir être maintenus 

en service ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique 
principale.



Article 64 : Utilités destinées à l'exploitation des installations 

L'exploitant assure en permanence la fourniture ou la disponibilité des utilités qui permettent 

aux installalions de fonctionner dans leur domaine de sécurité ou alimentent les 

équipements importants concourant à la mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des 

installations. 

  

| TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES À CERTAINES 
INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT 

l 
| 
Le 
  

Emploi ou stockage d'acétylène 

Article 65 : Règle d'implantation 

L'installation doil être implantée à une distance d'au moins 8 mètres des limites de propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation est séparée des limites de propriété par un 

mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe- 

feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevani jusqu'à la toiture (hauteur 

inférieure à 3 mètres) et ayant une disposition telle que la distance horizontale de 

contournement soit d'au moins 5 mètres. 

Article 66 : Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol de l'installation doit être étanche et réalisé en matériaux inertes vis-à-vis de l'acétylène 

dissous. 

Stockage d'hydrogène 

Article 67 : Prescriptions spécifiques pour l'hydrogène liquide 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 21 mètres des limites de 

propriété. Il est interdit de stocker ou d'employer de l'hydrogène liquide dans des bâtiments. 

Le sol des aires comportant un ou plusieurs récipients d'hydrogène liquide doit être étanche, 

incombustible, non poreux et réalisé en matériaux inertes vis-à-vis de l'hydrogène liquide. 

Article 68 : Prescriptions spécifiques pour l'hydrogène gazeux 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 21m des limites de propriété et 

8m de tout bâtiment, 

La distance de 8 mètres entre le bâtiment et le stockage de récipients d'hydrogène gazeux 

n'est pas exigible s'ils sont séparés par un mur plein sans ouverture, construit en matériaux 

incombustibles et de caractéristiques coupe-feu 2 heures, d'une hauteur minimale de 3 
mètres et prolongé du stockage par un auvent construit en matériaux incombustibles et pare- 

flamme de degré 1 heure, d'une largeur minimale de minimale de 3 mètres en projection sur 
un plan horizontal. Ce mur doit être prolongé de part et d'autre et du côté du stockage par 

des murs de retour sans ouveriure, construits en matériaux incombustibles et coupe-feu de 

degré 1 heure, d'une hauteur de 3 mètres et d'une longueur de 2 mètres au moins.



Stockage en réservoirs manufacturés de gaz inflammables liquéfiés 

Article 69 : stockage en réservoir mobile 

L'installation doit être implantée de telle façon qu'il existe une distance entre l'aire de 
stockage des réservoirs mobiles et les limites de propriété de 20 mètres. A l'intérieur des 

limites de propriété, les distances minimales suivantes, mesurées horizontalement à partir de 

l'aire de stockage, doivent également être observées : 

+ 5 mètres des parois des appareils de distribution de liquides ou de gaz inflammables 

+ 5 mètres de tout stockage de matières inflammables, combustibles ou comburantes : 

+ 5 mètres des issues ou ouverlures des locaux administratifs ou techniques de 

l'installation. 

Les distances précédentes peuvent être réduites à 1 mètre si entre ces emplacements et le 

stockage est interposé Un mur en malériau de classe A1 (incombustible), REI 120 (coupe- 

feu de degré 2 heures), dont la hauteur excède de 0,5 mètre celle du stockage, sans être 

inférieure à 2 mètres ; la longueur de ce mur doit être telle que les distances précédentes 

soient loujours respectées en le contournant. 

L'installation ne peut pas être implantée en sous-sol. 

Article 70 : aménagement des stockages en réservoirs mobiles 

Les réservoirs mobiles ne doivent pas être entreposés dans des conditions où la 
température du gaz risquerait de donner naissance à une tension de vapeur supérieure à 

celle qui a servi de base au calcul de remplissage. 
L'aire de stockage doit être délimitée ei matérialisée au sol. 

Tout autour, sauf sur justificatif d'absence de dangers ou mise en place d'un mur coupe-feu 
visé à l'article 69 ci-dessus pour la partie du périmètre de stockage concerné, un 

aménagement est conçu (déclinaison du sol, réseau d'évacuation...) de telle sorte que des 

produits tels que des liquides inflammables répandus accidentellement ne puissent 
approcher à moins de 2 mètres de l'aire de stockage. 

Si le dépôt est situé dans un local fermé, celui-ci doit en outre présenter les caractéristiques 
minimales de comportement au feu suivantes : 

°<__ murs REI 60 (coupe-feu de degré une heure) ; 

+ toiture en matériaux légers, difficilement inflammables el sans autre bois apparent 

que les pièces de charpente, qui doivent être ignifugées. 

Le sol de l'aire de stockage des réservoirs mobiles doit être horizontal, matériaux de classe 

A1 fl (incombustible) ou en revêtement bitumineux du type routier, et à un niveau égal ou 

supérieur à celui du sol environnant sur 25 % au moins de son périmètre afin d'éviter la 

stagnation du gaz dans une cuvette. 

La disposition des lieux doil permettre l'évacuation rapide des bouteilles en cas d'incendie à 

proximité. 

Dans le cas de bouteilles, celles-ci doivent être stockées soit debout soit couchées à 
l'horizontale. Si elles sont gerbées en position couchée, les bouteilles situées aux extrémités 

doivent être calées par des dispositifs spécialement adaptés à cel effet. 

Emploi ou stockage d'oxygène 

Article 71 : règle d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d'au moins 5 mètres des limites de propriété. 

Cette distance n'est pas exigée si l'installation esi séparée des limites de propriété par un 

mur plein sans ouverture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe- 

feu de degré 2 heures, d'une hauteur de 3 mètres ou s'élevant jusqu'à la toiture (hauleur



inférieure à 3 mètres) et ayanl une disposition telle que la distance horizontale de 
contournement soit d'au moins 5 mètres. 

Emploi ou stockage d’ammoniac de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale 
à 50kg. 

Article 72 : règle d'implantation 

L'installation doit être implantée à une distance 

- d'au moins 8 mètres des limites de propriété si le stockage est situé dans un local ou 

enceinte fermé, 
- d'au moins 15 mètres des limites de propriété, dans les autres cas. 

  

_ TITRE 9- PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES . | | 

Article 73 : Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention éventuels associés aux 

installations classées, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et 

plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation 

Article 74 : Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et aulres emballages sont étiquetés conformément à la réglementalion 

relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Article 75 : Rétentions associées aux installations classées de l'établissement 

Tout stockage associé aux instailations classées de l'établissement fixe ou temporaire d'un 

liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de 

rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100% de la capacité du plus grand réservoir ; 

- 50% de la capacilé des réservoirs associés 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la 

capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50% de la capacité 

totale des füts ; 
- dans les autres cas, 20% de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité lotale lorsque celle-ci est 
inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention esl étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action 

physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même 

pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence.



Les capacités de rétention ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans 

le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations 

dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions 

ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme 

des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuveltes de rétention 

étanches el aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Article 76 : Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à 

lout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à 

éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Article77 : Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à 

une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des 

réservoirs installés en fosse maçonnée où assimilés, et pour les liquides inflammables dans 

le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en 

permanence. À cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent 

arrêté. 

Article 78 : Stockage sur les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 

substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée 

dans les ateliers au minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Article 79 : Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses 

pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé 

de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, 

de façon à ce que le liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées ou recyclées, ou en cas 

d'impossibilité, traitées dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L 

511-1 du Code de l'Environnement. L'exploitant s'assure que les installations utilisées pour 

cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.



Article 80 : Transport - Chargement - Déchargement 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages. 

En particulier, les transferts de produit dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent 
suivant des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches el aménagées pour la récupération des fuites 

éventuelles. 

Article 81 : Elimination des substances ou préparations dangsreuses 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

  

|” TITRE 10- MOYEN D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES | 
SECOURS 

Article 82 : Définition générale des moyens 

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers 

Article 83 : Entretien des moyens d'intervention 

Les moyens d'intervention sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de 

ces matériels, 

Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être 

inscrites sur un registre lenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et 

de secours et de l'Inspection des Installations Classées. 

Article 84 : Ressources en eau et mousse 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux 

risques à défendre. 

Le site dispose a minima : 

-_ d'extincteurs à eau pulvérisée dans les bureaux ; 

-__ d’extincteurs à CO, à proximité des risques électriques ; 

- de 8 extincteurs à poudre 9 kg, et 2 extincteurs à poudre sur roue 50 kg. 

Ce matériel doit être maintenu en bon état et vérifié au moins une fois par an. 

Article 85 : Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les modalilés d'applicalion des 

dispositions du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales



spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées 

dans les lieux fréquentés par le personnel concerné. 

Ces consignes indiquent nolamment : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des 

matières mises en œuvre, stockées. utilisées ou produites. sont susceptibles d'être à 

l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur 

l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, 

réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant 

des substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets 

et eaux souillées en cas d'épandage accidentel ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention 

de l'établissement, des services d'incendie et de secours ; 

la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de 

prévenir tout transfert de pollution vers le milieu récepteur. 

Article 86 : Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du Code du travail, des matériels de protection individuelle, 

adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, 

sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation ou mis à disposition 

permanente du personnel d'exploitation autorisé. Ces matériels sont facilement accessibles, 

entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel d'exploitation est formé à 

l'emploi de ces matériels. Toute intervention d'urgence nécessite de s'équiper d'un dispositif 

de protection respiratoire. 

Article 87 : Confinement des eaux d'extinction 

Le confinement des eaux d'extinction d'un éventuel incendie est assuré par la dénivellation 

du site, d'un volume d'environ 500 m“ qui fait office de rétention. Ces eaux, ainsi confinées, 

seront analysées, et suivant les résultats obtenus : elles seront pompées et envoyées dans 

un centre autorisé à les recevoir. 

  

[TITRE 11 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET LEURS EFFETS 
    

Programme __ d’autosurveillance : principe et objectifs du programme 

d’autosurveillance 

Afin de maîtriser les rejets de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, 

l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de 

ses émissions et de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et 

actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 

ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de 

leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son 

programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'Inspection des 

Installations Classées.



Le chapitre suivant définit le contenu minimum de ce programme en terme de nature de 

mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance 

des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto 
surveillance. 

Modalités d'exercice et contenu de l'autosurveillance 

Article 88 : Relevé des prélèvements d'eau 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 

dispositif est relevé semestriellement. 

Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des Installations 
Classées. 

Article 89 : Autosurveillance des eaux pluviales 

Les dispositions minimales suivantes sont mises en œuvre pour les eaux pluviales de voirie 

et parking transitant par un débourbeur séparateur à hydrocarbure avant infiltration dans le 
sol : 

  

  

  

  

| 
Paramètres Fréquence 

Débit Tous les 2 ans 

MEST Tous les 2 ans 

HC totaux Tous les 2 ans       
  

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une 

Journée de l'installation et constitué soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit 

par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

Article 90 : Autosurveillance des niveaux sonores 

Les mesures sont effectuées selon là méthode définie en annexe de l'arrêté ministériel du 23 
janvier 1997. Elles sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement 
des installations sur une durée représentative des activités. 

Une mesure de la situation acoustique (niveau de bruit et émergence) sera réalisée, dans 

un délai de 3 mois à compter de la nolification du présent arrêté, puis à la demande de 

l'Inspection des Installations Classées, par un organisme ou une personne qualifié. 

Article 91 : Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du Titre10 du présent 

arrêté, l'analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correclives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou en



  

cas d'écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses 

installations ou de leurs effets sur l’environnement. 

Article 92 : Infractions aux dispositions de l'arrêté 

En cas de non-respect du présent arrêté, indépendamment des poursuites 

pénales qui pourront être exercées, des mesures et sanctions administratives 

pourront être prises conformément aux dispositions du code de l'environnement 
{livre V, titre 1). 

Article 93 : Délais et voies de recours 

En vertu des dispositions du décret n° 2010-1701 du 30 décembre 2010, la 

présente décision peut être déférée au tribunal administratif de Strasbourg : 

- par le demandeur ou l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date 
à laquelle la décision lui a été notifiée : 

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le 

fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles 

L211-1 el L511-1 du code de l'environnement, dans un délai d’un an à compter 

de la publication où de l'affichage de la décision. Toutefois, si la mise en service 
de l'installation n'est pas intervenue six mois après la publication ou l'affichage de 

cette décision, le délai continue à courir jusqu'à l'expiration d'une période de six 
mois après cette mise en service. 

Article 94 : Information des tiers 

En vue de l'information des tiers : 

1) Une copie du présent arrêté sera déposée à la mairie de ROSSELANGE et 

pourra y être consultée par toute personne intéressée. 

2) Un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles 

l'installation est soumise, sera affiché à la mairie pendant une durée minimum 

d'un mois. 

Procès-verbal de l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins 
du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, dans l'installation 

par les soins de l'exploitant. 

3) Un avis sera inséré par le préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux diffusés dans toul le département. 

Article 95. le secrétaire général de la préfecture de la Moselle, le sous-préfel de 

THIONVILLE, le maire de ROSSELANGE, les inspecteurs des installations 

classées et tous les agents de la force publique sont chargés, chacun en ce qui 

le concerne de l'exécution du présent arrêté. 

SA D Fait à Metz le, 

 


